
 

 

Compte rendu Flash de la réunion du CSEC 

du 12/ 12/ 2024 

1. Introduction 

La réunion a démarré par des déclarations syndicales : 

• CFTC (Jean-Guy Duba) : 

o Inquiétudes concernant le rôle des People Managers (PM). 

o Demandes : 

 Non-obligation du rôle. 

 Création d’une fiche de poste. 

 Formation renforcée, notamment en matière de ressources humaines. 

 Attribution d’un code d'imputation. 

o La direction indique que les IC sont terminées, les avis rendus, ces sujets sont clos. 

• CFDT (Dominique Amichaud) : 

o Critiques sur la mise en place du « New Normal », Pixcell, et la taxonomie. 

o La direction renvoie au Code du travail et aux accords d’entreprise. Elle confirme qu’aucun 

retour en arrière n’est envisagé sur ces consultations terminées. 

• Motion adoptée à l’unanimité : 

o Mise en place d’un BDESE (Base de Données économiques, sociales et environnementales). 

o Soulignement des conséquences juridiques en cas de non-transmission des données. 

o Proposition d’ouvrir rapidement une négociation sur ce sujet. 

2. Politique sociale de l'UES : Restitution de l'expertise annuelle par Sextant 

Invités : Cabinet Sextant (Marie-Isabelle, Romain). 

• Effectifs : 

o Baisse en 2023 due à une conjoncture économique défavorable. 

o Ambition de 5 % de croissance pour 2024 ; prévisions 2025 incertaines. 

o Problèmes liés au taux élevé d’échec des recrutements (ruptures de périodes d’essai). 

• Féminisation : 

o Progression globale, mais les entités ER&D et INFRA restent en retard. 

o Moins de femmes aux grades supérieurs, bien que des progrès soient constatés au grade D. 

• Formation : 

o Augmentation du nombre de formés, mais diminution du temps de formation. 



o Points de débat : évaluation de la formation (distinction entre être formé et informé) et suivi 

statistique des connexions hors horaires collectifs. 

o Incidents verbaux entre membres de la direction et élus, suivis d’une suspension de séance. 

• Égalité femmes-hommes : 

o Directive européenne sur l’égalité salariale prévue pour 2026 : 

 Critères de niveaux de rémunération à partager. 

 Interdiction des clauses de secret salarial. 

o Proposition de travailler sur ces écarts via les NAO (négociations annuelles obligatoires). 

3. Approbation des PV 

• PV des 23 et 24 septembre 2024 : 

o Pour : 24 ; Abstention : 1 ; Contre : 0. 

• PV du 10 septembre 2024 : 

o Pour : 25 ; Abstention : 0 ; Contre : 0. 

4. Calendrier 2025 

• 8 janvier : Vote sur avis (Charte Info et RI) et choix d’un expert. 

• 21 janvier : Séance annulée. 

• 18 février : Projet immobilier (Nantes ?). 

5. Présentation du projet de note UES : Temps de travail et CP 2025 

Invitée : Jennifer Fraix (Responsable des Affaires Sociales). 

• Points à inclure en annexe : 

o Modalités RTT ex-Euriware (10 RTT pour 216 jours de travail). 

o Maintien des règles Altran pour les ex-Altran. 

o Inclusion des jours de droit local Alsace-Moselle demandée. 

• Discussions sur la période d’imposition des congés et les règles de fractionnement. Points à clarifier 

lors d’une prochaine réunion notamment concernant l’interprétation des accords par la Direction 

qui étend le sens de « Entreprise » dans les accords à Capgemini et tous les Clients dans le §4.1 de 

la note.  

• A noter :  Il a été indiqué lors de la séance que la fixation unilatérale des congés payés en fin 

d’année pour les intermissions, sans demande préalable des salariés est contraire au droit du 

travail : d’une part, l’entreprise ne peut imposer des congés payés qu’à hauteur de 2 semaines 

consécutives uniquement entre mai et octobre, et, d’autre part, toute autre décision nécessite une 

concertation avec les instances syndicales en CSE pour établir des critères transparents afin 

d’établir un ordre de départs de congés, et d’éviter tout risque de discrimination. La mise à jour du 

§4 de la Note des temps de travail 2025 est essentielle pour garantir un cadre équitable et 

conforme à la législation. 

6. Présentation du nouveau prestataire d’outil : Speak Up & Declare 

Invités : Anne-Violaine Monnie-Agazzi (Group Ethics Officer), Gilles Guillon (Directeur Juridique). 

• Speak Up : 

o Prestataire sélectionné : EQS Group (serveurs en Europe). 

o Lancement prévu : janvier 2025. 



• Declare : 

o Historique de la plateforme présentée en 2021. 

o Lancement prévu : fin 2024. 

• Demande de statistiques sur les dossiers traités avec ces outils : refus de donner des détails précis. 

7. Transmission de la réponse de la Direction aux avis et motions du CSEC 

• Avis concernant les Gardes Unifiés et les Communautés Professionnelles : 

o La direction prend acte des réponses avec des précisions ou réserves. 

o Les questions sur les réponses seront abordées uniquement pour les points non compris. 

Conclusion 

La réunion s’est achevée dans une ambiance mitigée, marquée par une interruption de séance en raison de 

propos inacceptables à l’encontre d’un élu de la CFDT par un membre de la Direction, des tensions 

verbales et des divergences de point de vue sur plusieurs thèmes. Le président a souhaité de bonnes fêtes 

à tous les participants, et un buffet convivial a clôturé la séance de la matinée. 

 

 


